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I. — INTRODUCTION
Les études décrivant la structure géographique des activités innovantes au
sein des pays sont nombreuses tant dans le contexte américain que dans le
contexte européen (1). Toutes ces études observent une forte polarisation spa-
tiale des activités liées à l’innovation. Elles s’accompagnent aussi depuis la fin
des années 1980 d’une production théorique assez importante cherchant à
décrire les formes du développement local par l’innovation. Systèmes locaux
d’innovation, districts, technopoles, parcs scientifiques, milieux innovateurs,
clusters de haute technologie…, les termes fleurissent, correspondant souvent
à des visions différentes des processus d’innovation et de leur inscription spa-
tiale. De telles différences trouvent leur source dans les traditions théoriques
sous-jacentes tout comme dans les ambitions normatives données à ces
concepts (Massard et Torre, 2005).
Toutefois, au-delà de ces différences, ces approches présentent un terme
commun : elles s’appuient largement sur la notion d’externalités géogra-
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phiques. L’impact positif de la proximité géographique sur l’innovation résul-
terait en effet pour l’essentiel de l’existence d’une limitation à la diffusion des
externalités de connaissances dans l’espace. Cette hypothèse simple, dont les
implications théoriques sur les « avantages du local » sont assez fortes, a pu
conduire à quelques raccourcis dangereux en matière de politiques publiques.
Une revue des travaux empiriques qui se sont développés depuis le début des
années 1990, tentant notamment de mesurer la dimension géographique des
externalités, apporte de nombreuses nuances à cette hypothèse (Autant-
Bernard et al., 2008). Des éléments d’analyse sont fournis permettant de cer-
ner de manière beaucoup plus fine les rapports innovation/espace et le rôle des
effets de proximité. Une telle revue permet en particulier de souligner les
insuffisances des approches qui étudient la diffusion de connaissances dans
l’espace à travers le seul prisme de la notion d’externalité.
En effet, pour quiconque s’intéresse aujourd’hui à la création et à la diffu-
sion de connaissances et à ses applications, il est clair que nous vivons une
période d’intenses changements (Wagner, 2004). La principale figure de ce
changement est sans doute la nature de plus en plus résiliaire de la création de
connaissances. Les processus d’innovation impliquent un nombre grandissant
d’acteurs divers, de plus en plus interconnectés. Or ces transformations ne sont
pas réductibles à des effets d’externalités et sont susceptibles d’affecter à la
fois la localisation de la recherche-développement et la nature de la création
de connaissances. Elles constituent de nouveaux défis pour la géographie de
l’innovation.
Ainsi, partant de la simple mesure de la dimension géographique des exter-
nalités de connaissances à des niveaux spatiaux agrégés, les travaux en géo-
graphie de l’innovation sont progressivement amenés à se tourner vers l’ana-
lyse des mécanismes sous-jacents à la diffusion de connaissances dans l’espa-
ce (capacité d’absorption, échanges en face à face, mobilités professionnelles).
La mise en évidence de ces mécanismes justifie à son tour les perspectives de
recherche orientées vers la compréhension des comportements individuels de
coopération en matière d’innovation. Ces comportements fondent la dyna-
mique des réseaux d’acteurs qui caractérise aujourd’hui les phénomènes d’in-
novation collective et qui cumule des dimensions locales et globales. Une
meilleure compréhension des déterminants de la configuration spatiale de ces
réseaux apparaît essentielle à une bonne appréciation des rapports innovation-
espace.
Cette contribution vise à retracer la logique des recherches menées dans ce
domaine ces dernières décennies. Elle est organisée de la manière suivante. La
section II décrit plusieurs faits stylisés des évolutions de la géographie de l’in-
novation sur les 30 dernières années, mettant en exergue l’existence d’une
forte concentration et de zones spécialisées. La section III revient rapidement
sur les fondements théoriques de l’économie géographique de l’innovation
avant de présenter une revue des travaux dont l’objectif est de fournir des
preuves empiriques à l’appui de l’hypothèse centrale de ces théories : l’exis-
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tence d’externalités géographiques de connaissances. Dans la section IV, nous
partons du fait que les externalités ne se diffusent pas de façon uniforme mais
transitent par des réseaux de relations interpersonnelles. Nous montrons alors
que les avancées vers une meilleure appréhension des mécanismes de produc-
tion et de diffusion des connaissances conduisent à s’interroger sur l’impor-
tance des actions individuelles délibérées de mise en relation. Partant de là, la
section V porte sur les nouvelles perspectives offertes par la théorie des
réseaux de relations pour traiter du rapport innovation-espace. La section VI
conclut.
II. — QUELQUES FAITS STYLISÉS DE LA GÉOGRAPHIE
DE L’INNOVATION
La géographie des activités innovantes est marquée par deux caractéristiques
essentielles : une très forte concentration spatiale d’une part, et une spécialisa-
tion sectorielle de certaines zones géographiques d’autre part.
2.1. Forte concentration des activités d’innovation dans l’espace
L’une des caractéristiques les plus marquantes des activités économiques est
leur très forte polarisation spatiale. L’innovation (2) ne fait pas exception et se
trouve même plus concentrée que les autres activités de production.
L’hégémonie américaine est de ce point de vue incontestable. 40 % des
dépenses privées de recherche de l’OCDE s’y concentrent en 2005, ainsi que
34 % des inventeurs ayant déposé des brevets triadiques (c’est-à-dire auprès
de l’OEB, de l’USPTO et du JPO). L’UE apparaît en seconde position, avec
un quart des dépenses de R&D de l’OCDE, et également 34 % des brevets tria-
diques. Certains pays sont également présents dans certains secteurs spéci-
fiques (Japon, Inde, Chine). Au sein de ces pays, la concentration spatiale est
également frappante. L’essentiel des innovations est réalisé dans quelques
régions seulement. Ainsi, aux États-Unis, l’activité d’innovation est largement
concentrée sur les côtes dans les États de Californie, New York et New Jersey.
En Europe, dans un contexte global de stagnation de la part des dépenses de
R&D dans le PIB autour de 1,9 %, le schéma de localisation de l’innovation
se caractérise aussi par une forte polarisation spatiale repérable à la fois aux
niveaux des États membres et des régions. Ainsi, la carte des dépenses régio-
nales en R&D montre que la localisation des activités technologiques forme un
(2) Notons que la notion d’innovation retenue dans l’ensemble des travaux présentés ici
recouvre les innovations de produits ou de procédés éventuellement brevetables et qui
résultent d’une activité publique ou privée de R&D. Il s’agit donc essentiellement d’in-
novation technologique.
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axe allant des Pays-Bas au sud de l’Allemagne, l’Île de France, le sud-est du
Royaume-Uni, la Région Rhône-Alpes et le nord de l’Italie, figure 1. La carte
représentant la distribution spatiale du nombre de demandes de brevets conduit
à une conclusion renforcée de concentration spatiale au niveau européen ainsi
qu’au sein des pays, figure 2 (page suivante).
Ces tendances à l’agglomération des activités innovantes ne sont pas
récentes. En étudiant la géographie de ces activités sur les cent dernières
FIGURE 1
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années aux États-Unis, Vertova (2002) montre que le phénomène est ancien
même s’il tend à se renforcer.
On pourrait penser qu’une telle polarisation spatiale de l’innovation n’est
que le résultat de l’agglomération des activités économiques dans leur
ensemble. La confrontation de la répartition géographique de l’innovation et
de la production indique en effet de fortes similitudes. Les zones où les activi-
tés innovantes sont concentrées sont également celles où le niveau global d’ac-
tivité est important. Cependant, il semble réducteur d’attribuer l’inégale répar-
tition géographique de l’innovation à la seule concentration de la production,
et ce pour deux raisons.
FIGURE 2
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D’une part, les lieux de concentration des activités innovantes ne recouvrent
pas parfaitement les zones à forte activité économique. Ainsi, l’intensité de la
recherche et de l’innovation, en termes relatifs par rapport à la taille écono-
mique des États (en termes de PIB), varie fortement d’une région à l’autre.
Aux États-Unis, le Massachusetts ressort comme l’État le plus innovateur
devant le New Jersey et la Californie pourtant dotés en termes d’activités éco-
nomiques. En Europe, en 2005, les intensités relatives les plus élevées de R&D
(R&D/PIB) parmi les États membres ont été relevées en Suède (3,86 % du
PIB) et en Finlande (3,48 %), suivies de l’Allemagne (2,51 %), du Danemark
(2,44 %), de l’Autriche (2,36 %) et de la France (2,13 %). Les intensités les
plus faibles ont été observées en Roumanie (0,39 % en 2004), à Chypre
(0,40 %), en Bulgarie (0,50 %) et en Slovaquie (0,51 %) (3).
D’autre part, la production reste beaucoup moins fortement agglomérée que
l’innovation. Feldman (1994) sur le cas américain et Caniels (2000) sur
l’Union européenne calculent notamment des indices de concentration (Gini,
Herfindhal par exemple), afin de comparer la concentration des activités inno-
vantes à celle du reste des activités économiques. Les indices obtenus pour
l’innovation sont toujours nettement supérieurs à ceux obtenus pour la pro-
duction. Dans le même sens, la comparaison effectuée par l’OCDE (Science
Technology Industry Scoreboard (4)) entre les indices de concentration géo-
graphique des brevets et ceux de la population ayant suivi des études supé-
rieures montre même que dans la plupart des pays, la population hautement
qualifiée (pourtant déjà plus concentrée que les activités productives) reste
moins concentrée que les brevets. La carte de la figure 3 (page suivante) com-
parée à celle de la figure 2 donne la même indication pour l’Europe. La pola-
risation des activités productives ne permet donc pas d’expliquer en totalité la
concentration géographique de l’innovation.
Par ailleurs, il semble exister des spécificités, à la fois nationales et secto-
rielles, susceptibles d’expliquer l’organisation spatiale de l’innovation. Les
niveaux de concentration observés diffèrent en effet d’un pays à l’autre et d’un
secteur à l’autre.
Les indices de concentration construits par l’OCDE (5) montrent par
exemple que la concentration géographique des brevets est particulièrement
nette en Australie, où 89 % des brevets sont le fait d’inventeurs localisés dans
moins de 10 % du territoire, au Japon (79 %), au Portugal (73 %), en Corée
(72 %). Inversement, certains pays connaissent une concentration moins mar-
quée. C’est le cas de la Pologne (35 %), de la Belgique (39 %), des Pays-Bas
(42 %) et de l’Allemagne (43 %). Par ailleurs, parmi les États membres de
l’Union européenne, on distingue nettement les pays à structures multipolaires
(3) Source : Eurostat.
(4) Cf. (www.oecd.org/sti/scoreboard).
(5) Cf. (www.oecd.org/sti/scoreboard).
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pour lesquels l’activité de recherche est menée dans plus de trois ou quatre
régions de tailles peu différentes : Allemagne, Autriche, Belgique, Italie,
Norvège, Suède, Royaume-Uni, des pays à structure unipolaire pour lesquels
une très large proportion de l’activité de R&D est concentrée dans une seule
ou au maximum deux régions : Espagne, Finlande, France et Pays-Bas. Les
comparaisons internationales restent toutefois extrêmement difficiles. En effet,
les échelles géographiques ne sont pas homogènes. Selon le niveau d’obser-
vation retenu, la valeur des indices peut fluctuer fortement.
FIGURE 3
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La concentration spatiale touche aussi très différemment les secteurs indus-
triels. En France par exemple, les activités de recherche liées à l’aérospatiale
et à l’informatique sont fortement agglomérées tandis qu’à l’opposé la
recherche sur les matériaux et le secteur alimentaire est plus dispersée (Autant-
Bernard, 2000). À ces niveaux de concentration variés d’un secteur industriel
à l’autre s’ajoutent des effets de spécialisation technologique des territoires à
l’origine de formes diversifiées d’agglomérations.
2.2. Existence de formes diversifiées d’agglomérations innovantes
La concentration spatiale des activités d’innovation ne se fait pas de maniè-
re homogène et peut revêtir des formes très diverses (Feldman et Massard,
2002). Les zones urbaines innovantes sont en fait de natures différentes. En
particulier, on peut distinguer deux grands types d’agglomérations : des
grandes agglomérations diversifiées d’une part (associant notamment finance
et industries diverses comme dans le cas de New-York) et des agglomérations,
souvent de taille plus modeste, très spécialisées. Si ces dernières ne constituent
pas des pôles innovants de premier plan au niveau global, elles sont en
revanche leaders en matière d’innovation dans une ou quelques industries par-
ticulières. La Silicon Valley décrite par A. Saxenian (1994) constitue le cas
d’école de ce type d’agglomération, mais bien d’autres régions sont concer-
nées comme par exemple les célèbres districts italiens.
Bien qu’encore une fois les comparaisons internationales soient difficiles, il
semble que l’Europe connaisse une plus forte spécialisation que les États-Unis.
On peut en effet mettre en parallèle les résultats de M. Caniëls (2000) pour le
contexte européen et ceux de M. Feldman (1994) pour les États américains. La
région européenne la plus innovante dans une industrie réalise en moyenne la
moitié de l’innovation de cette industrie, contre un tiers seulement dans le cas
américain. Ce résultat est toutefois fortement conditionné par le nombre de
secteurs industriels retenus et par la taille des zones géographiques considé-
rées.
Au-delà de cette distinction simple entre agglomération spécialisée et agglo-
mération diversifiée, l’observation de l’évolution des agglomérations inno-
vantes montre une tendance à la spécialisation fonctionnelle des villes. Ce phé-
nomène, mis en avant par Duranton et Puga (2005), serait dû à un changement
dans l’organisation des entreprises, conduisant à une spécialisation des villes
par type d’activités plutôt que par secteur. Les villes de taille importante
auraient une spécialisation dans les fonctions de services alors que les villes
plus petites se spécialiseraient dans les fonctions de production.
Cette tendance à la spécialisation fonctionnelle plutôt que sectorielle devrait
s’accompagner d’un renforcement de la concentration spatiale des activités
innovantes, certains pays et certaines régions se spécialisant dans les activités
de R&D. Une telle tendance devrait aussi renforcer la diversification secto-
rielle des agglomérations.
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III. — DIMENSION SPATIALE DES EXTERNALITÉS
ET ÉCONOMIE GÉOGRAPHIQUE DE L’INNOVATION
Pour l’essentiel, les tentatives d’interprétation théorique de ces faits prennent
appui sur la notion d’externalités géographiques de connaissances.
3.1. Les fondements théoriques
Les travaux de A. Marshall autour des districts fournissent les premiers fon-
dements des dynamiques micro-économiques fondatrices des agglomérations.
Leur remise à l’ordre du jour par le développement de la nouvelle économie
géographique renouvelle l’analyse de la relation innovation/espace à partir des
années 1990.
Un premier élément fondamental de cette relation concerne la dimension
géographique des externalités de connaissances. Plus précisément, alors que
Krugman (1991) reprend deux forces d’agglomérations proposées par
Marshall : les externalités pécuniaires liées aux relations amont-aval au sein
des industries et le rôle du marché du travail, il renonce à prendre en compte
les externalités géographiques de connaissances car elles échappent selon lui à
la mesure et restent donc impalpables. De leur côté au contraire les théories de
la croissance endogène insistent sur le rôle de l’innovation et des processus
d’externalités liés à la diffusion de connaissances dans les dynamiques de
croissance.
Au final, les approches de la synthèse « économie géographique-croissance
endogène » rassemblent ces deux perspectives pour offrir un cadre formalisé
d’analyse des dynamiques localisées de croissance fondée sur l’innovation (6).
Au-delà des facteurs traditionnels d’agglomération des activités productives,
les externalités technologiques sont au centre des explications de la plus forte
polarisation des activités innovantes. Les régions bénéficiant de ces retombées
technologiques deviennent plus dynamiques en matière d’innovation et plus
attractives pour que s’établissent de nouvelles activités. Dans ce cadre, l’hy-
pothèse d’une dimension locale de ces phénomènes est essentielle. Si les exter-
nalités sont localisées, une région bénéficiant initialement d’un léger avantage
technologique accumule plus rapidement des connaissances. Cela réduit le
coût de l’innovation dans cette région, ce qui, en retour, attire davantage de
ressources dédiées à l’innovation. Il en résulte une agglomération des activités
de recherche et d’innovation dans cette région.
Le second aspect fondamental de la relation innovation/espace concerne la
plus ou moins forte spécialisation des entreprises locales nécessaires à l’exis-
tence de telles externalités. Pour Marshall (1890), puis Arrow (1962) et Romer
(6) Baldwin et Martin (2004) pour une revue.
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(1986), les externalités de connaissances ne peuvent se transmettre qu’en pré-
sence d’une certaine proximité technologique (7). C’est alors une forte spé-
cialisation, c’est-à-dire le regroupement d’activités de la même industrie ou
d’industries reliées, qui détermine l’intensité des externalités de connais-
sances, la dynamique de production de ces connaissances et la compétitivité
des entreprises et des régions. En revanche, pour d’autres auteurs, les externa-
lités résultent d’un regroupement d’activités différentes. La croissance est
alors positivement affectée par le regroupement en un même lieu de firmes
d’industries variées. C’est le point de vue de Jacobs (1969). Dans cette pers-
pective, les débats opposent les défenseurs de la diversité aux défenseurs de la
spécialisation (Massard et Riou, 2007 pour une revue).
Le second fait stylisé que nous avons mis en évidence, à savoir l’existence
de formes différenciées d’agglomération en fonction de leur plus ou moins
grande spécialisation, trouve donc une justification théorique à travers l’idée
d’externalités MAR ou Jacobs. Les grandes agglomérations diversifiées trou-
veraient leur origine dans la présence d’externalités de type Jacobs, tandis que
l’existence d’aires urbaines spécialisées serait justifiée par des externalités de
type MAR.
Ces deux types d’agglomération sont intégrés dans le modèle simple de
Duranton et Puga (2001) qui se fonde sur l’existence d’un cycle de l’innova-
tion. En phase d’activité émergente, d’expérimentation, l’entreprise fait face à
de nombreuses incertitudes concernant le processus de production le plus effi-
cace ou le type de qualification des employés le plus approprié. Durant cette
phase, les firmes vont donc rechercher des environnements diversifiés offrant
une proximité à d’autres firmes elles aussi en phase d’expérimentation. Si cette
diversité a elle-même un coût du fait de l’éclatement des compétences au sein
de l’aire géographique, les firmes n’ont cependant pas besoin de supporter des
coûts de délocalisation à chaque nouvelle expérimentation. Cette recherche
d’un environnement diversifié prend fin lorsque la firme a enfin trouvé le bon
procédé de production. Celle-ci arbitre alors en faveur d’un changement de
localisation pour une zone géographique spécialisée dans son procédé de pro-
duction où les coûts de production sont plus faibles. Les externalités marshal-
liennes gouvernent alors le choix de localisation. Duranton et Puga (2001)
montrent ainsi que des tissus urbains diversifiés et spécialisés peuvent coexis-
(7) Ces externalités sont appelées MAR, en référence aux différents auteurs qui ont contribué
à l’élaboration de cette conception. Ces externalités, associées à la concentration géogra-
phique d’une même industrie, sont reprises également par M. Porter (1990). Son analyse
diffère cependant quant à la structure de marché propice au développement de tels effets
de débordement. Pour lui, la concurrence produit un impact positif sur l’innovation et la
croissance. La théorie MAR repose au contraire, à l’instar de la vision schumpétérienne,
sur l’idée que les monopoles locaux sont préférables à la concurrence, dans la mesure où
ils permettent à l’innovateur d’internaliser les externalités. Les résultats de E. Glaeser et
al. (1992) sur ce point confirment plutôt le rôle positif de la concurrence, i.e. les externa-
lités de type Porter.
REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE — n°129-130, 1er et 2ème trimestres 2010 213
ter, chacun répondant aux attentes des firmes à des étapes différentes de leur
cycle de vie.
Ces considérations théoriques sur le caractère localisé des externalités de
connaissances ont donné lieu depuis le début des années 1990 à plusieurs ten-
tatives de validations empiriques.
Notons au préalable qu’en se situant au croisement de l’économie de l’inno-
vation et de l’économie spatiale, la géographie de l’innovation rencontre à la
fois les difficultés de modélisation des connaissances et les difficultés de
modélisation des phénomènes spatiaux. Les tentatives d’évaluation empirique
de l’existence d’externalités technologiques et de leur dimension spatiale ne
vont donc pas de soi. En fait, la littérature économétrique sur les externalités
de connaissances cherche à rendre compte de ces phénomènes suivant trois
directions de recherche : les analyses de concentration, les citations de brevets,
les fonctions de production de connaissances localisées.
3.2. Les analyses de concentration
Ces analyses consistent simplement à étudier la répartition géographique des
activités de recherche et d’innovation. Dans cette perspective, les travaux de
Audretsch et Feldman (1996) et de Caniëls (2000) s’attachent à expliquer la
concentration des activités innovantes, en partant de l’idée que si les spillovers
sont localisés, alors certaines régions doivent bénéficier d’effets cumulatifs
favorisant la « production » d’innovations.
Le modèle initial présenté par Audretsch et Feldman (1996) s’appuie sur
l’estimation d’un système de deux équations : une équation de la concentration
de la production, et une équation de la concentration de l’innovation. Les
résultats des estimations économétriques réalisées par ces auteurs à partir de
4200 innovations commercialisées aux États-Unis en 1982 sont confirmés sur
des données européennes des années 1990 par Caniëls (2000) : concernant la
concentration de la production, la première équation indique que les industries
où la recherche a une place importante ont une plus forte propension à se loca-
liser à proximité les unes des autres (8). De même, les industries où la main-
d’œuvre qualifiée représente une part importante des effectifs tendent à se
concentrer plus que les autres.
Concernant la concentration de l’innovation, la seconde équation indique
qu’en neutralisant l’effet lié à la localisation de la production, les facteurs
(8) Les résultats concernant les autres facteurs de concentration de la production ne sont pas
analysés ici dans la mesure où ils ne présentent pas d’intérêt direct pour notre objet d’étu-
de et où le débat qu’ils suscitent est beaucoup plus vaste et fait référence à une littérature
déjà très abondante.
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sources de connaissances nouvelles poussent malgré tout à la concentration de
l’innovation. La concentration des activités innovantes ne s’explique donc pas
entièrement par la localisation de la production. Les auteurs en déduisent que
c’est moins la localisation de la production qui explique la concentration de
l’innovation que les spillovers technologiques.
Plus récemment ce sont des méthodes tentant de mesurer plus directement
les flux de connaissances ou leurs effets qui ont été privilégiées.
3.3. Les citations de brevets
L’approche précédente permet d’observer de fortes disparités spatiales, mais
elle n’offre pas de modélisation à proprement parler des spillovers. Pour cela,
d’autres méthodes ont été envisagées. L’une est suggérée par Jaffe, Trajtenberg
et Henderson (1993). Ces auteurs s’opposent au point de vue de Krugman
(1991), selon lequel les externalités de connaissances sont impalpables, l’idée
est que ces dernières laissent au contraire des traces : les citations de brevets
(9), c’est-à-dire les brevets déjà existants auxquels on fait référence lors du
dépôt d’un nouveau brevet. L’intérêt de ces données pour l’analyse des spillo-
vers géographiques est de fournir des indications précises sur l’innovateur et
sur sa localisation. Si l’importance du caractère tacite des connaissances impo-
se une proximité forte pour permettre l’échange et l’absorption de connais-
sances, une entreprise sera plus à même d’utiliser le stock de connaissances
locales que celui produit à distance. On devrait donc découvrir un lien entre la
localisation des nouveaux brevets et la localisation des brevets auxquels ils
font référence (brevets cités).
Le principe de cette méthode est le suivant : pour que le lien établi soit per-
tinent, il faut prendre en compte le fait que les activités technologiques peu-
vent être au préalable concentrées géographiquement. On a de ce fait des
chances d’avoir des brevets situés au même endroit que les brevets qu’ils
citent, sans que cela traduise l’existence de spillovers. Il faut donc comparer la
probabilité qu’un brevet soit situé à un endroit donné avec la probabilité qu’il
soit situé au même endroit que le brevet auquel il fait référence. Jaffe,
Trajtenberg et Henderson vont donc construire un échantillon de brevets-
(9) Le système de brevet prévoit des indications sur les connaissances préalables qui accom-
pagnent une innovation. Ces indications sont de deux ordres : les références à la littératu-
re scientifique et les références à d’autres brevets. Ces citations d’article ou de brevets
sont utilisées pour délimiter clairement l’apport spécifique du nouveau brevet. Ainsi, on
peut considérer que les citations contenues dans un brevet représentent en fait un stock de
connaissances préalables. Les entreprises ou les universités utilisent ce stock de connais-
sances pour innover. Le caractère « public » de ces connaissances laisse à penser que les
citations de brevets sont un moyen de repérage des spillovers technologiques, et notam-
ment de leur dimension géographique. Les travaux qui utilisent ces données se basent sur
un seul des deux types de citations : les citations de brevets.
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contrôle (10). La dimension locale des spillovers sera alors mise en évidence
si la fréquence de co-localisation obtenue pour les citations est significative-
ment plus forte que la fréquence obtenue pour l’échantillon contrôle.
Les résultats obtenus, aussi bien sur données américaines (Jaffe, Trajtenberg
et Henderson, 1993 ; Almeida et Kogut, 1997a et b) que sur données euro-
péennes (Maurseth et Verspagen, 1999 ; Verspagen et Schoenmakers, 2000)
valident l’idée d’une influence de la localisation sur l’innovation. Malgré
quelques variations entre secteurs industriels et dans le temps, la concordance
de localisation entre les brevets cités et les brevets qui les citent est générale-
ment plus forte que la concordance de localisation entre les brevets cités et les
brevets-contrôle.
L’utilisation des citations de brevets comme « marqueurs » des spillovers de
connaissances a pu être considérée comme un bon révélateur de l’existence
d’une dimension géographique. Toutefois, l’extrapolation des résultats obte-
nus pour les citations de brevets aux modalités de transmission des spillovers
est délicate. Elle suppose que les citations de brevets soient un bon indicateur
des spillovers. Or il se peut que certaines citations ne traduisent pas des spillo-
vers et inversement, les citations de brevets ne rendent pas forcément compte
de tous les spillovers (11).
En outre, la détermination de la localisation n’est pas toujours évidente. Cela
explique que d’autres travaux se soient tournés vers des méthodes alternatives.
Celles-ci abandonnent l’idée de « marqueurs » des spillovers au profit d’une
analyse fondée davantage sur les travaux en économie de l’innovation et plus
spécifiquement en économie de la R&D. Il s’agit alors de tester une fonction
de production de connaissances incorporant des indicateurs de spatialisation.
3.4. Les fonctions de production de connaissances localisées
Les fonctions de production de connaissances les plus couramment utilisées
sont basées sur celle proposée initialement par Griliches (1979). La fonction
(10) Jaffe, Trajtenberg et Henderson appellent cela le « contrôle de fréquence ». L’échantillon
de « brevets-contrôle » est construit comme suit : à chaque brevet (bi) qui fait référence à
un autre brevet (bc), on associe un brevet (bj) déposé dans le même domaine technolo-
gique et à la même période que bi, mais qui ne cite pas le même brevet d’origine bc.
Chaque paire de brevet (bi, bj) permet alors de comparer la localisation du brevet contrô-
le (bj) avec celle du brevet d’origine cité (bc). Si la localisation est la même, alors les
spillovers ne sont pas significativement localisés.
(11) À partir d’un échantillon de près de 2000 inventeurs, Jaffe, Trajtenberg et Fogarty (2000)
ont tenté de repérer si les citations correspondent ou non à des spillovers. Pour cela, ils
interrogent les inventeurs sur les liens éventuels qu’ils ont eus avec les déposants à l’ori-
gine des brevets qu’ils citent. Il apparaît alors qu’à peu près la moitié des citations ne cor-
respondrait pas à des flux de connaissance. L’importance économique et technologique du
brevet semble plus déterminante que l’existence d’un lien réel entre les inventeurs.
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de Griliches relie le niveau de production de connaissances ou d’innovation
d’une firme à un ensemble de variables explicatives. Aux côtés des variables
décrivant les caractéristiques propres de la firme, et les inputs de recherche
internes, les externalités sont introduites comme un stock de recherche exter-
ne mesuré comme le montant des dépenses de recherche effectuées par
d’autres firmes et les universités. Si l’activité de recherche produit des exter-
nalités, alors la production d’innovation de la firme doit croître avec l’effort de
recherche des autres entités. Mesurer des externalités géographiques dans ce
cadre suppose d’introduire la dimension spatiale dans les estimations de telles
fonctions de production. Pour cela différentes voies ont été envisagées. La pre-
mière passe par une mesure de la coïncidence géographique tandis que la
seconde confronte différents stocks externes de recherche, mesurés à différents
niveaux géographiques (cf. encadré).
La fonction de production de connaissances
La fonction de production de connaissances proposée par Z. Griliches en 1979, est large-
ment utilisée en économie de l’innovation pour fournir une mesure des phénomènes d’ex-
ternalités. Cette fonction, de type Cobb-Douglas, explique la production d’innovation inter-
ne (Ii), à l’aide de variables caractérisant la firme (Ei), les inputs de recherche interne à la
firme (Ri) et un stock de recherche externe (Ri*) :
(1) Ii = α (Ei) β1 (Ri) β2 (Ri*) β3
L’élasticité de l’innovation à une évolution du stock externe (β3) mesure les effets d’ex-
ternalités.
Si l’existence des effets externes est largement admise, l’ampleur de leur diffusion spatia-
le est plus difficile à mesurer. Afin d’introduire la dimension spatiale dans les estimations,
deux grandes approches sont proposées dans la littérature.
1. La première consiste à mesurer les effets de la coïncidence géographique entre labora-
toires privés et publics de recherche sur l’efficacité innovative (Jaffe, 1989)
Jaffe (1989) construit un indice de la coïncidence géographique entre R&D industrielle et
R&D universitaire au niveau des États. Les localisations sont déterminées à l’aide des
dépenses publiques de recherche et des effectifs de R&D privée, mesurés au niveau des aires
métropolitaines. Cet indice prend la forme d’un coefficient de corrélation non centré :
(2) Ci = Σs UisTPis / [Σs Uis2]1/2 [Σs TPis2]1/2
avec Uis les dépenses de recherche universitaire et TPis le nombre de salariés de la R&D pri-
vée dans une aire métropolitaine s située dans un État i. On calcule donc la corrélation entre
les dépenses de recherche des universités et le nombre de travailleurs dans la R&D, suivant
les zones géographiques.
Jaffe intègre cet indice dans une fonction de production de connaissances à la Griliches,
agrégée au niveau des États américains :
(3) log (Pik) = β1k log (Iik) + β2k log (Uik) + β3k [log (Uik) log (Cik)] + eik
avec P, les brevets privés ; I, les dépenses de R&D privées, U, les dépenses de recherche uni-
versitaire ; C, la coïncidence géographique entre R&D privée et R&D universitaire à l’inté-
rieur de l’État ; e, une perturbation aléatoire ; i, l’unité géographique d’observation (l’État) et
k, l’aire technologique (i.e. le secteur industriel).
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Les résultats de ces études confirment globalement l’idée d’une localisation
des externalités technologiques : seuls les inputs de recherche de la zone et de
la périphérie immédiate influencent significativement l’innovation de la zone
(les paramètres décroissent en outre avec la distance). Ces retombées parais-
sent en général plus fortement localisées pour la recherche privée que pour la
recherche publique.
Jaffe prend également en compte, dans une version plus complète de cette équation, la
taille de la population afin d’éliminer les effets dus simplement à la taille de l’État.
Sur la base des travaux de l’économétrie spatiale, Acs, Anselin et Varga (1997) ajoutent à
l’indice calculé par Jaffe trois autres indicateurs de la coïncidence géographique :
— une mesure proche de celle de Jaffe, mais utilisant les comtés au lieu des aires métro-
politaines. Cet indicateur, noté CURs est donné par Σ δRi . δUi / δUi, avec i chacun des com-
tés de l’État s. On mesure ainsi la proportion de régions où la R&D privée et la recherche
publique sont colocalisées ;
— une mesure de la gravité : l’indicateur C de l’équation (1) devient alors : Gravi = Σ Uj /
(dij)2 avec i le comté où est localisée la R&D privée et j le comté où est réalisée la recherche
publique. d mesure la distance entre les comtés i et j ;
— deux indicateurs de couverture (« covering ») : Covi = Σ δij Uj. Si la distance entre les
comtés i et j est inférieure à 50 (ou 75 miles), alors δij = 1, sinon, δij = 0. On intègre donc
dans la fonction de production de connaissances, un stock de recherche externe, réalisé à
l’extérieur de la zone considérée.
2. La seconde méthode étudie les interactions spatiales à différents niveaux géographiques
Dans un second volet de leur travail, Acs et al. (1997) prennent en compte des spillovers
à différents niveaux géographiques, en intégrant dans l’équation de production de connais-
sances (K), les dépenses de recherche privées (R) et publiques (U) effectuées à la périphérie
de l’aire métropolitaine (50 ou 75 miles). Deux équations principales sont testées :
(4) log (Ki) = α1 + β1 log(Ri) + β2 log(Ui) + e
(5) log(Ki)= α2 + β3 log(Ri) + β4 log(R75) + β5 log(Ui) + β6 log(U50) + e
Le travail d’Autant-Bernard (2000) s’inscrit dans la même perspective, en testant l’équa-
tion suivante :
(6) log(Ii) = α1 + β1 log(Ri) + β2 log(Rv(i)) + β3 log(Rv’(i)) + β4 log(VAi) u1,
avec I l’output d’innovation (mesuré par les brevets). R le niveau des inputs en recherche,
au sein de la zone i, dans les aires limitrophes à la zone i (v(i)) et dans les zones limitrophes
des zones limitrophes de i (v’(i)). α1 un terme constant et u1 une perturbation aléatoire, VA
un indicateur de valeur ajoutée qui permet de prendre en compte les effets taille des zones.
Une méthode similaire est également utilisée par Bottazzi et Peri (2003). La production de
brevets par les régions européennes est expliquée par la recherche menée à différents
niveaux géographiques : dans la région, dans les régions situées à moins de 300 km, dans les
régions situées entre 300 et 600 km, 600-900, 900-1300, 1300-2000. Une variable muette
désignant le pays est ajoutée (country). L’équation testée est :
(7) Ln(Patenti) = a + b1 ln(RDi) + b2 ln(RD0-300) +b3 ln(RD300-600) + …
+ di Countryi + ui
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La méthode utilisée a été de surcroît renforcée par l’utilisation des outils de
l’économétrie spatiale. Ces derniers contribuent à l’évaluation de l’étendue
spatiale des externalités de connaissances, en offrant un ensemble de tech-
niques pour traiter des questions méthodologiques liées à la prise en compte
des effets spatiaux, précisément l’autocorrélation spatiale et l’hétérogénéité
spatiale (Anselin, 2003). En effet, si l’utilisation de données spatiales offre une
richesse d’analyse, permettant notamment de rendre compte des phénomènes
de dépendances spatiales, la façon dont ces dépendances doivent être intégrées
dans une régression est complexe et comporte des implications pour l’identi-
fication des paramètres et les méthodes d’estimation à mettre en œuvre
(Lesage, 2008).
Au total, quelle que soit la méthodologie utilisée (analyses de concentration,
citations de brevets, fonctions de production de connaissances localisées), un
consensus se dégage autour de l’idée d’une dimension locale des externalités
de connaissances. Cependant, il apparaît que la diffusion des externalités n’est
pas indépendante des caractéristiques internes et des choix des firmes.
Différentes méthodes ont été proposées permettant d’explorer plus finement
les mécanismes de transmission sous-jacents aux phénomènes d’externalités et
prenant en compte plus directement les firmes en tant qu’acteurs.
IV. — L’ENTRÉE DANS LA BOÎTE NOIRE DES MÉCANISMES
DE DIFFUSION DES EXTERNALITÉS DE CONNAISSANCES
En s’appuyant sur les citations de brevet ou sur l’estimation de fonctions de
production de connaissances, mais aussi parfois sur d’autres méthodes plus
spécifiques comme nous le verrons, les travaux de la géographie de l’innova-
tion mettent en lumière différentes sources et modalités de transmission des
externalités de connaissances, qui justifieraient leur imparfaite diffusion dans
l’espace. Ils montrent d’abord l’importance des capacités d’absorption qui ren-
dent très asymétrique la capacité des agents économiques à bénéficier des flux
de connaissances (4.1.). Le rôle des interactions entre les agents participant
aux activités d’innovation (4.2.), et de la mobilité de ces agents (4.3.), pour
nourrir cette capacité d’absorption est ensuite souligné. La question géogra-
phique ne se limite alors plus seulement à la mesure de l’étendue spatiale de
la diffusion des externalités mais consiste à repérer en quoi la géographie
constitue un support pertinent pour l’établissement de relations effectives entre
acteurs.
4.1. Capacité d’absorption
L’assimilation des connaissances technologiques développées ailleurs est une
activité coûteuse. Afin de capter les externalités technologiques, il est en effet
nécessaire de disposer, en interne, de savoirs et de compétences adéquats. La
capacité de R&D interne est donc un complément aux sources externes de
connaissances. Cette capacité ne se limite pas à générer une nouvelle informa-
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tion, elle permet aussi d’améliorer la capacité de la firme à tirer profit de l’in-
formation existante (Cohen et Levinthal, 1989). Différentes études empiriques
ont validé cette idée. Ainsi, l’étude de Varga (1998) appliquée au niveau agré-
gé des territoires confirme le rôle positif de la capacité d’absorption sur les
externalités de connaissances aux États-Unis. Varga remarque en effet, au tra-
vers d’une fonction de production de connaissances, qu’une masse critique doit
être atteinte pour obtenir un effet local substantiel des dépenses publiques de
recherche sur le nombre d’innovations commercialisées. De même, dans le
contexte européen, Maurseth et Verspagen (1999) observent une corrélation
négative entre l’intensité des citations de brevets et l’écart de productivité entre
deux régions. Plus les différentiels de productivité entre deux régions sont
importants, moins la probabilité qu’une région fasse référence à des brevets
déposés dans une autre région est élevée. Cela semble indiquer qu’il est néces-
saire de disposer de suffisamment de compétences internes pour pouvoir accé-
der aux connaissances produites par les régions voisines.
La construction d’une capacité d’absorption locale pose aussi la question des
sources potentielles des externalités, et en particulier de leur origine intra ou
intersectorielle. Est-il préférable pour une région de s’appuyer sur la spéciali-
sation afin de faciliter les échanges de savoir ou de disposer d’une structure
diversifiée de compétences maîtrisées pour améliorer sa capacité d’absorp-
tion? De manière générale, il semble que la spécialisation joue négativement
sur la capacité locale d’innovation même si les résultats restent assez contras-
tés. Étudiant une fonction de production de connaissances dans laquelle le
niveau d’innovation d’une zone géographique est expliqué par le degré de spé-
cialisation de la zone (RTA du secteur (12)), le niveau de diversité (RTA des
secteurs reliés), et le degré de concurrence, Audretsch et Feldman (1999) et
Greunz (2004) constatent que les zones diversifiées seraient plus favorables à
l’innovation. Cela laisse à penser que l’hypothèse d’externalités de type Jacobs
serait prédominante. En revanche, Autant-Bernard (2001) et Bottazzi et Peri
(2003), en introduisant un indicateur de proximité technologique dans la fonc-
tion de production de connaissances avec différents niveaux géographiques,
montrent que la proximité technologique des régions augmente les flux de
connaissances. De même, les études sur les citations de brevet attestent plutôt
du caractère intra-sectoriel des externalités. Selon Jaffe, Trajtenberg et
Henderson (1993) et Verspagen et Schoenmakers (2000), la probabilité de citer
un brevet est positivement influencée par la proximité technologique entre le
nouveau brevet et le brevet cité.
(12) Le Revealed Technological Advantage (RTA) est une mesure de spécialisation. En notant
Pid l’activité d’une région i dans le domaine d, il se définit comme le ratio de deux pro-
portions. La première (le numérateur) est interne à la région : Pid / Σd Pid désigne la part
du domaine d dans l’ensemble des activités de la région i. La seconde (le dénominateur)
est relative à la zone de référence, généralement la nation : Σi Pid / Σid Pid désigne la part
du domaine d dans l’ensemble des activités nationales. Si le ratio de ces deux proportions
est supérieur à 1, cela signifie que la part du domaine d dans la région i est supérieure à la
part que représente ce domaine au niveau national. Il y a aura donc spécialisation.
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Des conclusions générales sont donc difficiles à obtenir dans ce domaine dans
la mesure où les deux types d’externalités jouent. La question est de repérer
comment elles s’articulent. Plusieurs résultats convergent notamment pour mon-
trer que les externalités de diversité joueraient de façon plus localisée que les
externalités de spécialisation (Autant-Bernard et LeSage 2010). Par ailleurs les
différences de comportement sectoriel semblent très importantes dans ce domai-
ne comme le montre l’étude réalisée par Massard et Riou (2002) sur la France.
Notons finalement que l’étude menée par Duranton et Puga (2000) sur les
phénomènes de délocalisations des établissements des entreprises françaises
entre 1993 et 1996 peut aider à interpréter ces résultats contrastés selon les sec-
teurs étudiés. Une grande partie des délocalisations observées suivent le sché-
ma décrit dans le modèle de ces auteurs, c’est-à-dire ont pour origine une zone
diversifiée et se dirigent vers une zone spécialisée. En termes de localisation
les zones diversifiées attirent les activités émergentes en phase d’expérimen-
tation (qui ont donc encore peu d’effet sur la croissance locale), une fois sta-
bilisées ces activités se localisent ensuite dans des zones plus spécialisées au
sein desquelles elles profitent des économies fondées sur la spécialisation pour
développer leur croissance. Les déterminants de la capacité d’absorption
dépendraient donc des phases du cycle de vie des innovations.
Ces travaux sur le cycle de vie et l’origine sectorielle des externalités de
connaissances permettent de préciser les mécanismes générateurs d’externali-
tés. C’est avant tout une proximité à des activités de recherche dans des
domaines variés qui importe et ceci en particulier dans les premières phases du
cycle de vie de l’innovation (Paci and Usai, 2000 ; Greunz, 2004). La contrain-
te géographique tendrait à s’atténuer au fur et à mesure du développement de
la technologie.
Mais ces précisions laissent ouverte la question des modalités d’appropria-
tion de ces retombées technologiques, plus ou moins localisées à la fois spa-
tialement et sectoriellement. Des réponses sont alors apportées en considérant
le rôle des relations interpersonnelles. Pour nombre d’auteurs de la géographie
de l’innovation en effet, le caractère localisé des externalités résulte de la
dimension tacite des connaissances. Les idées ne seraient pas directement
accessibles à tous, mais au contraire, elles seraient, pour partie au moins,
incorporées dans les hommes (Lucas, 88). En conséquence, la diffusion de ces
connaissances tacites et leur absorption seraient conditionnées par l’existence
d’interactions effectives entre les hommes.
Différents travaux ont exploré cette question en considérant deux formes
principales d’interactions : le fait que les agents proches se rencontrent régu-
lièrement en face à face et la mobilité interinstitutionnelle et géographique des
agents impliqués dans l’innovation.
4.2. Externalités de communication liées aux échanges en face-à-face
En amont des travaux sur la mesure des échanges efficaces pour produire de
l’innovation, Charlot et Duranton (2004) se sont attachés à développer une
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méthodologie permettant d’isoler les externalités liées à la communication
entre salariés au sein des effets globaux de l’environnement local sur la pro-
ductivité de ces salariés. En d’autres termes les salariés disposent bien d’une
connaissance informelle et tacite. Il est toutefois difficile de déterminer les
influences respectives des caractéristiques individuelles propres des salariés et
de l’environnement local (urbanisation, niveau global de formation des sala-
riés…) sur les capacités à valoriser cette connaissance par l’échange, la com-
munication. En utilisant l’enquête française COI (13) notamment, les auteurs
confirment l’existence d’externalités de communication dues aux interactions
directes entre salariés et les estiment à 22 % de l’ensemble des effets de l’en-
vironnement local sur la productivité des salariés en ville.
Dans une approche plus proche de la géographie de l’innovation, Zucker,
Darby et Armstrong (1994) ont aussi cherché à montrer l’importance des inter-
actions directes dans la capacité des acteurs à valoriser les externalités. À tra-
vers le cas des biotechnologies en Californie, ils montrent que la proximité
géographique n’est pas suffisante pour bénéficier des spillovers de connais-
sances entre recherche publique et recherche privée. Leurs estimations écono-
métriques démontrent que les entreprises qui ont les meilleures performances
(nombre de produits en développement, nombre de produits sur le marché et
taux de croissance de l’emploi) sont celles qui sont en lien avec des chercheurs
universitaires de la même zone géographique (par des co-publications notam-
ment). De plus, en distinguant les chercheurs en relation avec les firmes et les
chercheurs purement académiques, les résultats montrent que les chercheurs
purement académiques ne produisent pas d’effets bénéfiques pour les firmes.
C’est donc bien le fait d’être en relation avec l’université qui permet à la firme
de bénéficier des activités de recherche publique, et non le simple fait d’être
localisée à proximité. Enfin, dans un travail plus récent Zucker et Darby
(2007) poursuivent l’analyse en révélant l’existence d’un véritable cercle ver-
tueux des interactions entre recherche publique et privée : ce n’est pas seule-
ment la recherche privée qui bénéficie de ces relations dans la mesure où les
liaisons de coopération en R&D avec les entreprises vont de pair avec une
amélioration des productions académiques des chercheurs.
Sur le cas français, d’autres travaux mesurent aussi les relations interper-
sonnelles à partir des copublications entre chercheurs et enrichissent les fonc-
tions de production de connaissances en prenant en compte ces relations.
L’idée est la suivante : la proximité géographique ne joue pas en soi mais en
tant que facilitant la mise en place de relations effectives de collaborations
entre chercheurs. Autant-Bernard et Massard (2000) traduisent cette idée avec
deux hypothèses, H1 : la proximité géographique facilite les interactions, H2 :
les interactions effectives sont source d’efficacité accrue en matière d’innova-
tion. Les résultats valident l’hypothèse H1 même si les modalités de cette ins-
(13) Changements Organisationnels liés à l’Informatisation.
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cription géographique des collaborations varient suivant la taille de l’agglo-
mération où résident les chercheurs. L’introduction des copublications dans un
modèle à fonction de production de connaissances permet ensuite d’estimer
dans quelle mesure l’effet de la R&D d’une zone sur la capacité d’innovation
d’une autre zone est influencé par l’ampleur des coopérations existant entre
ces zones. Cette influence apparaît positive et est plus importante lorsque les
interactions sont locales. Ainsi, la proximité géographique ne semble pas se
limiter à faciliter la mise en place de collaborations, elle contribue aussi à aug-
menter les externalités produites par ces collaborations.
Si les rencontres face-à-face dans le cadre de coopérations en R&D sont bien
une voie importante de transmission de connaissances, d’autres auteurs consi-
dèrent le rôle de la mobilité salariale comme un vecteur essentiel de transmis-
sion des spillovers.
4.3. Mobilités professionnelles
Utilisant les citations de brevet, Almeida et Kogut (1997) appliquent la métho-
de de Jaffe et al. (1993) au cas des semi-conducteurs pour étudier les différences
régionales en matière de localisation des spillovers. Leur hypothèse est que le
vecteur principal de diffusion des spillovers est la mobilité inter-firmes des sala-
riés. Si les spillovers sont localisés cela tient à l’existence de réseaux locaux de
marché du travail qui circonscrivent géographiquement cette mobilité.
Pour tester cette hypothèse, Almeida et Kogut repèrent les trajectoires pro-
fessionnelles des détenteurs de brevets à l’aide des indications fournies dans
les brevets sur le nom de l’ingénieur à l’origine de l’innovation et la firme dans
laquelle il ou elle travaille. Les résultats indiquent, d’une part, de très grandes
disparités régionales dans le degré de mobilité inter-firmes de la main-
d’œuvre. Ces disparités coïncident avec les différences en matière de localisa-
tion. La Silicon Valley présente notamment une mobilité record au sein de la
région. Il semble donc que, plus la mobilité professionnelle est forte, plus les
connaissances se transmettent d’une firme à l’autre. D’autre part, la mobilité
entre régions est très faible, ce qui explique la dimension locale des spillovers,
et l’apparition d’effets cumulatifs.
Pour confirmer ces résultats, Almeida et Kogut observent ensuite si les firmes
qui embauchent un nouvel ingénieur, détenteur d’un brevet, ont plus de chance
de citer le brevet de cet ingénieur. Pour cela, ils construisent un nouvel échan-
tillon contrôle, reflétant la probabilité de citer le brevet en question, même si
l’on n’a pas embauché son auteur. Les résultats des tests sont positifs : les firmes
qui embauchent un nouvel ingénieur sont plus enclines à citer le brevet de cet
ingénieur que les autres firmes. Il semble donc que l’entrée du nouvel ingénieur
stimule l’innovation de la firme dans le domaine technologique correspondant.
On retrouve cette idée d’une localisation des externalités comme le résultat
d’une mobilité spatialement circonscrite des individus dans les travaux de
Zucker, Darby et Armstrong (1994) et Balconi, Breschi et Lissoni (2004).
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Au total, un enseignement essentiel des études présentées ci-dessus est que
les effets de débordement n’apparaissent pas comme des phénomènes uni-
formes. Ils passent notamment par des échanges interpersonnels et des flux de
main-d’œuvre, et sont indissociables des individus eux-mêmes. L’existence
d’une capacité d’absorption paraît nécessaire, à la fois en termes de niveau de
connaissances préalable, mais aussi du point de vue de la diversité des
connaissances maîtrisées. La prise en compte des sources et des modalités de
transmission des externalités est ainsi partie intégrante de l’évaluation de la
dimension géographique de ces phénomènes et de leur ampleur. En fait,
lorsque l’on introduit la proximité technologique ou les relations interperson-
nelles, il apparaît que les spillovers ne prennent pas seulement place locale-
ment. Les phénomènes locaux, bien réels, se conjuguent, parfois de façon
complexe, avec des échanges de connaissances plus distants, basés en particu-
lier sur la proximité technologique et les relations interpersonnelles.
L’amélioration des techniques d’estimation est une voie de recherche en
cours qui doit permettre de mieux cerner les différents effets à l’œuvre et
d’évaluer de façon plus fine leur dimension géographique. En particulier des
améliorations sont attendues en économétrie spatiale. Le développement d’ou-
tils adaptés aux données de panel et aux données de comptage, particulière-
ment utilisées en économétrie de l’innovation, promet un enrichissement sub-
stantiel des analyses (Anselin, Florax et Rey, 2004 ; LeSage, Fischer et
Scherngell, 2007).
Mais au-delà de ces avancées techniques, c’est vers de nouveaux question-
nements que les recherches actuelles s’orientent. En effet, la prise en compte
des échanges interpersonnels et des trajectoires professionnelles entre les
firmes peut être intégrée dans un ensemble plus large de travaux qui mettent
en évidence l’impact des réseaux sur les capacités des firmes à innover. Du
point de vue de la géographie de l’innovation, il ne s’agit plus seulement de
mesurer la dimension géographique des externalités mais il s’agit aussi de
mesurer l’impact de la géographie en tant que substrat à la structuration rési-
liaire des flux de connaissances.
V. — LA NATURE RÉSILIAIRE DE LA PRODUCTION
DE CONNAISSANCES: NOUVEAUX DÉFIS POUR L’ANALYSE
DES RAPPORTS INNOVATION-ESPACE
5.1. Réseaux et diffusion spatiale des connaissances
L’intérêt croissant pour les réseaux a été suscité par des changements impor-
tants dans les processus de création et de diffusion de connaissances. Une des
caractéristiques principales de ces changements est probablement la nature de
plus en plus résiliaire de la production de connaissances. Cette dernière dépend
ainsi de moins en moins de firmes, centres de recherche ou inventeurs isolés,
mais repose de manière accrue sur les échanges et la circulation des informa-
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tions entre une multiplicité d’acteurs. Un réseau d’innovation peut être défini
comme l’ensemble des agents qui participent à la production des innovations
et aux liens établis entre ces agents pour la circulation et la création de
connaissances. Plusieurs études basées sur les publications, les brevets ou les
collaborations en R&D montrent que ces réseaux deviennent de plus en plus
complexes, et se caractérisent par :
— un nombre croissant d’agents. Ainsi, à partir de différents indicateurs,
plusieurs auteurs concluent à un accroissement significatif des agents impli-
qués dans les réseaux d’innovation. Ce phénomène est mis en évidence dans
les réseaux de collaboration en R&D observés dans l’industrie pharmaceutique
à la fin des années 70, 80, et 90 (Roijakkers et Hagedoorn, 2006). On retrou-
ve un résultat semblable dans l’étude de Newman (2004) centrée sur les co-
publications, et l’étude de Wagner et Leydesdorff (2005) consacrée aux co-
brevets ;
— des interconnections plus denses et plus complexes au sein des réseaux.
En particulier, les collaborations intersectorielles et inter-organisationelles ont
une place accrue (Powell et al., 2005 ; Roijakkers et Hagedoorn, 2006, pour
l’industrie pharmaceutique ; Cloodt et al., 2006, pour l’industrie informa-
tique) ;
— une distribution géographique plus étendue. Wagner et Leydesdorf (2005)
et Roijakkers et Hagedoorn (2006) observent que les réseaux d’innovation
s’internationalisent. Cependant, les études de ces auteurs méritent d’être affi-
nées sur ce point. Ainsi, il se pourrait que les agents soient à la fois plus inter-
nationalisés et plus concentrés à l’intérieur de chaque pays. De plus, les colla-
borations peuvent être plus internationales mais relier entre eux seulement les
plus grands pays ou régions.
Ces transformations posent de nouveaux défis à la géographie de l’innova-
tion. Plus précisément, le fait que la recherche scientifique soit de plus en plus
réalisée dans le cadre d’une organisation en réseaux est probablement suscep-
tible de modifier la diffusion spatiale des connaissances. Ainsi, Johansson et
Quigley (2004) affirment que l’émergence des économies d’agglomération et
la diffusion de ces économies externes via les réseaux constitueront les élé-
ments clés du développement régional au 21ème siècle. Telle que mesurée dans
les travaux de géographie de l’innovation jusqu’à présent, la dimension locale
des externalités de connaissances pourrait simplement révéler les effets de la
proximité géographique sur les choix de collaboration et ainsi ne pas refléter
du tout, l’existence d’externalités spatiales stricto sensu. Breschi et Lissoni
montrent ainsi que les réseaux de relations interpersonnelles, qui sont le prin-
cipal vecteur des flux de connaissances, semblent être localement concentrés
expliquant à eux seuls l’agglomération spatiale de l’innovation (Breschi et
Lissoni 2006). Ainsi, pour comprendre les déterminants de la géographie de
l’innovation il ne s’agit plus de mesurer l’ampleur des externalités locales de
connaissances, au sens de diffusion libre et gratuite de connaissances, mais il
devient indispensable de comprendre les stratégies volontaires mises en œuvre
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par les acteurs de l’innovation pour acquérir ces connaissances au sein des
réseaux. On passe alors d’une logique de diffusion d’externalités à une logique
d’accessibilité aux connaissances par les réseaux (Massard et Mehier, 2009).
Afin de cerner les nouveaux enjeux de la géographie future de l’innovation,
nous avons donc besoin de mieux comprendre comment des groupes dispersés
de scientifiques et d’innovateurs peuvent se former et collaborer pour créer et
diffuser la connaissance et quel est le rôle spécifique de la géographie dans ces
processus. Un certain nombre de travaux ont été développés en économie, qui
peuvent contribuer à répondre à ces questions. Un premier type de travaux, de
nature théorique, relève des modèles économiques de formation des réseaux.
Ces travaux mobilisent les outils de la théorie des jeux pour rendre compte des
choix stratégiques qui conduisent à l’établissement de liens de collaboration
entre acteurs qui peuvent donner lieu à diffusion de connaissances.
Récemment certains de ces travaux intègrent la dimension géographique
comme un des éléments déterminants de ces choix (§ 5.2.). Un second type de
travaux, de nature empirique, évalue les influences respectives de la proximi-
té qui se créée entre acteurs par leur réseau de relations (proximité relation-
nelle) et de la proximité géographique dans les choix de collaboration (§ 5.3.).
5.2. L’introduction de la dimension géographique dans les modèles
économiques de formation des réseaux de collaboration
Les modèles économiques de formation des réseaux traitent de situations où
les agents peuvent choisir d’établir des liens bilatéraux avec d’autres acteurs
afin d’accéder à des ressources spécifiques. L’ensemble des liens bilatéraux
entre les agents forme un réseau. Le texte fondateur de la littérature est celui
de Jackson et Wolinsky (1996). Le modèle de connexions présenté par ces
auteurs dans ce texte a été repris dans plusieurs travaux ultérieurs, qui ont inté-
gré à ce modèle la dimension géographique comme déterminant des choix de
formation des liens.
Dans le modèle de connexion, chaque agent est doté initialement d’informa-
tions. Lorsque les agents sont des firmes, les informations peuvent concerner
par exemple les technologies, les marchés ou les produits. L’établissement
d’un lien entre un agent i et un agent j permet à l’agent i d’accéder non seule-
ment à des informations dont est doté j initialement, mais également à des
informations d’agents auxquelles j accède grâce à ses autres liens (idem pour
l’agent j). En outre, plus un agent i est éloigné d’un agent j dans le réseau de
relations, plus la part des informations initiales de j auxquelles i accède est
faible. Enfin, l’établissement d’un lien entre deux agents occasionne un coût
qui est partagé par les agents impliqués dans le lien. Des travaux empiriques
récents (Singh, 2005 ; Breschi et Lissoni, 2007) suggèrent que le modèle de
Jackson et Wolinsky peut s’appliquer aux flux de connaissances entre agents
participant au processus d’innovation. Ainsi ces travaux montrent que les liens
entre les agents sont le support des externalités de connaissances et que les flux
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de connaissances d’un agent à l’autre décroissent fortement lorsque la distan-
ce entre ces deux agents dans le réseau augmente.
Jackson et Wolinsky s’intéressent aux réseaux qui devraient émerger lorsque
les agents ont la possibilité de choisir leurs liens. Ils sont alors conduits à défi-
nir une nouvelle notion d’équilibre : la stabilité par paire. Un réseau est stable
par paire s’il satisfait deux propriétés : d’une part lorsque deux agents n’ont
pas de lien entre eux, au moins l’un d’entre eux n’est pas incité à former ce
lien, d’autre part aucun agent n’a intérêt à supprimer un lien dans lequel il est
impliqué.
Johnson et Gilles (2000) et Carayol et Roux (2008a) ont introduit la dimen-
sion géographique dans le modèle de connexion en faisant dépendre les coûts de
formation des liens de la localisation des agents dans l’espace. Chez Johnson et
Gilles l’espace est représenté par une ligne de longueur unitaire sur laquelle les
agents sont situés à intervalles fixes. Les auteurs supposent que le coût d’un lien
entre deux agents croît linéairement avec la distance entre ces deux agents sur
la ligne. La fonction de paiement d’un agent a la forme suivante :
πi (g) = ∑j≠i δ
d(i,j)
– c∑
j≠i
gi,j × l(i, j),
où δ est un paramètre (de « decay ») compris entre 0 et 1, d(i,j) est la distan-
ce géodésique (14) entre i et j dans le réseau g, c est le coût d’un lien, gi,j est
égal à 1 si i et j ont formé un lien et gi,j est égal à 0 sinon, l(i,j) est la distance
« géographique » entre i et j sur la ligne. La valeur des dotations initiales en
information de chaque agent est normalisée à 1. On pose d(i,j) = ∞ si i et j ne
sont pas connectés dans le réseau g.
Le modèle de Carayol et Roux se distingue du modèle de Johnson et Gilles
par le fait que les agents sont situés sur un cercle, à intervalles équidistants, et
n’occupent donc pas initialement des positions asymétriques.
Les deux modèles génèrent, pour des intervalles assez large des paramètres,
et parmi les réseaux d’équilibre, des réseaux en « petits mondes », c’est-à-dire
des réseaux caractérisés par des taux de connexion à proximité très importants
et quelques connexions à distance (15). Ainsi, les modèles prédisent que la
(14) La distance géodésique entre deux agents au sein d’un réseau est mesurée par le nombre
de liens constituant le plus court chemin entre ces deux agents au sein du réseau (il s’agit
donc d’une mesure de distance relationnelle).
(15) Un réseau en « petits mondes » satisfait deux propriétés. La première est un diamètre
faible du réseau ainsi qu’une faible distance moyenne entre les agents dans le réseau, en
sachant que le diamètre d’un réseau est la distance géodésique maximale entre deux
agents du réseau. La seconde propriété est un coefficient de clustering élevé relativement
aux réseaux générés par un processus aléatoire de formation de liens, le coefficient de
clustering mesurant la fréquence avec laquelle deux agents qui ont tous deux un lien avec
un troisième agent ont eux-mêmes un lien entre eux.
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proximité géographique devrait être un déterminant central dans les choix de
collaboration. L’intuition de ce résultat est relativement simple. Toutes choses
égales par ailleurs, un agent a davantage intérêt à créer un lien avec un agent
proche qu’avec un agent éloigné, car les dotations initiales en information,
donc la valeur, de chaque agent sont identiques et le coût de formation d’un
lien avec un agent proche est moindre. En même temps, dans une configura-
tion où chaque agent a formé des liens seulement avec ses voisins, la distance
moyenne d’un agent avec les autres agents est maximale. Dans ce cas, si le
paramètre de « decay » est suffisamment faible, il peut être profitable pour un
agent de substituer un lien avec un agent plus éloigné à un lien avec un agent
proche car le surplus de coût qui en résulte peut être plus que compensé par la
possibilité, grâce à ce lien distant, de profiter de gains plus élevés des
connexions indirectes.
En outre, dans ces deux modèles, les auteurs montrent que dans les réseaux
d’équilibre les liens distants peuvent être insuffisamment nombreux eu égard
à ce qu’il serait socialement nécessaire. La logique sous-jacente à ce problème
d’efficience est la suivante. L’établissement d’un lien à distance par un agent
génère une externalité positive pour les agents situés à proximité de cet agent
dans le réseau et il se peut qu’aucun agent n’ait intérêt individuellement à éta-
blir un tel lien même s’il est socialement efficient de l’établir (l’intérêt d’un
lien distant peut être par exemple d’échapper à des « pièges à compétences »
qui découlent d’une ouverture insuffisante des agents économiques locaux sur
l’extérieur). De plus, il s’avère que lorsqu’un lien distant est formé par un
agent, l’incitation des agents ayant un lien avec celui-ci à former eux-mêmes
des liens distants diminue, étant donné que ces agents bénéficient indirecte-
ment du lien distant établi.
Les modèles de Johnson et Gilles, et Carayol et Roux, présentent l’intérêt de
donner des fondements stratégiques aux architectures en « petits mondes » de
réseaux sociaux observés dans les études empiriques et de prendre en consi-
dération l’impact de la localisation géographique sur la formation des liens de
collaboration. En outre, en pointant l’insuffisance possible de liens entre des
agents distants, ils peuvent légitimer certains dispositifs mis en place par les
pouvoirs publics concernant la politique d’innovation. En particulier, ces
modèles trouvent un écho dans la politique de l’Union européenne dans le
cadre des Programmes Cadres de Recherche et Développement Technologique
(PCRDT), consistant à exiger comme critère de financement d’un projet l’ap-
partenance des participants au projet à au moins trois pays différents.
Cependant le cadre d’analyse des deux modèles est trop compliqué pour don-
ner des résultats suffisamment précis. En particulier, pour un degré intermé-
diaire de « decay », il est difficile de prédire quelles seront les connexions éta-
blies à distance et quelle proportion représenteront ces dernières dans l’en-
semble des connexions.
Plusieurs prolongements à ces travaux cherchent à dépasser ces limites. Le
premier type de prolongement réalisé par Jackson et Rogers (2005) consiste à
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simplifier les modèles précédents du point de vue de l’hétérogénéité des
agents. Plus précisément, Jackson et Rogers construisent un modèle où les
agents sont regroupés en « îles » et où le coût de connexion entre deux agents
situés sur une même île est moins élevé que le coût de connexion entre deux
agents situés sur des îles différentes. Cette modélisation peut être particulière-
ment appropriée pour analyser les réseaux de collaboration pour l’innovation,
dans des situations où les acteurs sont répartis dans des agglomérations ou des
clusters d’innovation distincts spatialement. Dans ce cas, plusieurs éléments
peuvent amoindrir le coût de collaboration entre les agents appartenant à une
même entité (une même île dans le modèle de Jackson et Rogers) : coûts de
transport réduits pour organiser des échanges en face-à-face, existence d’une
culture commune facilitant la communication… Jackson et Rogers peuvent
caractériser tous les réseaux stables par paires dans un tel contexte. Ils mon-
trent que tous ces réseaux (ainsi que tous les réseaux efficients) sont des
réseaux « en petits mondes ». Le second type de prolongement conserve l’hé-
térogénéité complète des agents, mais traite la formation des réseaux comme
un processus dynamique. Un premier travail en ce sens, de Carayol et Roux
(2008b) modélise la formation des réseaux, sous la forme d’un processus sto-
chastique perturbé de formation de liens, qui permet d’explorer les attributs
structurels des réseaux d’équilibre pour différentes valeurs du paramètre de
« decay ». Les auteurs montrent que, pour un intervalle assez large de la valeur
de ce paramètre, les réseaux d’équilibre sont des configurations de « petits
mondes », caractérisés à la fois par une forte proportion de connexions locales
et par une faible distance moyenne. Un second travail de Carayol, Roux et
Yildizoglu (2008) développe des techniques (algorithmes génétiques et simu-
lations de Monte Carlo), permettant de mieux cerner ces réseaux efficients et
de déterminer dans quelle mesure les réseaux formés peuvent être inefficients.
On retrouve dans les résultats des auteurs le fait que les réseaux d’équilibre à
long terme sont insuffisamment denses et que les connections à distance peu-
vent être trop réduites. Un résultat intéressant est que les liens distants
devraient être davantage structurés autour d’agents centraux. Les agents cen-
traux pouvant être ceux qui mettent en œuvre le plus grand nombre de
connexions au sein du réseau (degree centrality) ou ceux qui jouent le rôle de
gatekeepers c’est-à-dire qui font les liens entre des groupes d’agents dispersés
et qui permettent ainsi à l’information de se diffuser (betweeness centrality).
Ainsi, lorsque c’est un même agent au sein d’un groupe qui établit les liens
avec les autres groupes, cet agent est central tant du point de vue du degree que
du betweeness. Ce résultat va dans le sens d’une des recommandations d’un
rapport à la Commission européenne concernant les PCRDT (Malerba et alii,
2006), qui préconise de favoriser le développement d’agents d’excellence en
termes scientifiques et technologiques comme agents centraux dans les
réseaux de collaboration formés par les projets de R&D financés par la
Commission européenne dans le cadre des PCRDT.
Les modèles précédents possèdent plusieurs caractéristiques communes qui
peuvent prêter à discussion. En particulier, ils ne prennent pas en compte la
modification des connaissances des agents au cours des processus d’interac-
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tions. Or plusieurs auteurs, en particulier Nooteboom (2004), ont par exemple
souligné que les collaborations répétées entre des partenaires réduit la distan-
ce cognitive entre eux. Ceci peut diminuer l’intérêt de leur collaboration futu-
re, dans la mesure où chacun des partenaires dispose de moins de connais-
sances nouvelles à faire partager à l’autre.
Dans cette perspective, le modèle de Cowan et al. (2006), qui intègre le
caractère dynamique et dépendant du passé du processus de formation d’un
réseau, est intéressant. Dans ce modèle, la formation et la destruction de liens
entre les firmes est un processus continu. En outre, ce processus est façonné
par la modification des caractéristiques propres des firmes au cours des pro-
cessus de collaboration. Plus précisément, à chaque étape du processus,
chaque firme détient un certain stock de connaissances et choisit le partenaire
avec lequel elle va chercher à collaborer. Au travers de ces collaborations, les
firmes combinent leurs connaissances pour créer de nouvelles connaissances
et innover. Chacune des collaborations a une probabilité de réussir. Si la col-
laboration réussit, de nouvelles connaissances sont créées, qui servent d’input
au processus d’innovation. De plus, les connaissances créées sont ajoutées au
stock de connaissances des deux firmes. La répétition d’une collaboration
entre deux firmes joue de manière contradictoire sur l’intérêt de cette collabo-
ration. En premier lieu, la répétition de la collaboration entre deux firmes se
traduit par un rapprochement de leurs stocks de connaissances, ce qui affecte
négativement l’output d’innovation résultant de la collaboration. En second
lieu, la répétition d’une collaboration réduit l’incertitude et favorise la prévisi-
bilité des comportements du partenaire, ce qui rend la collaboration plus faci-
le et accroît ainsi sa probabilité de succès.
La dimension géographique n’est pas introduite explicitement dans ce modè-
le. Mais ce dernier pourrait être réexaminé en prenant en compte cette dimen-
sion. En particulier, Cowan et al. considèrent que le fait d’avoir collaboré aux
périodes précédentes est le seul facteur qui permette de faire diminuer l’incer-
titude concernant le risque d’échec d’une collaboration. Or, la proximité géo-
graphique entre deux agents est aussi susceptible d’être un facteur générateur
de confiance dans la relation. Cette proximité peut notamment faciliter la cir-
culation d’informations sur la fiabilité des partenaires potentiels ou accroître
la possibilité de sanction en cas de comportement déloyal. Dans ce cadre, les
agents devraient avoir une propension plus importante à nouer des relations
avec des agents proches. La proximité géographique peut donc alors jouer un
rôle de substitut à la proximité technologique pour assurer la réussite des col-
laborations. On retrouve ici un résultat des approches empiriques montrant le
caractère plus restreint localement des collaborations interindustrielles par rap-
port aux collaborations au sein d’une même industrie qui peuvent se dévelop-
per à plus grandes distances (Autant-Bernard, 2000).
En fait la proximité relationnelle (ou proximité sociale) de deux agents, défi-
nie comme la distance (géodésique) entre ces deux agents dans le réseau, et la
proximité géographique sont toutes deux susceptibles de jouer un rôle déter-
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minant dans les choix de collaboration. D’où l’intérêt des études empiriques
cherchant à examiner qui de la proximité relationnelle ou de la proximité géo-
graphique joue le rôle le plus significatif dans les choix de collaboration.
5.3. La mesure des influences respectives de la proximité géographique
et de la proximité relationnelle dans le choix des liens de collaboration
Des travaux récents considèrent l’importance croissante de la diffusion des
connaissances à travers les réseaux de collaborations en R&D et tentent d’es-
timer le rôle de la distance géographique comparativement à la distance socia-
le ou relationnelle entre individus.
Basée sur les citations comme mesure de la diffusion de connaissances entre
inventeurs et utilisant des données individuelles, une première série de travaux
étudie les effets de la proximité sociale et géographique sur la probabilité de
citer un brevet. Ils concluent à la prédominance des effets de proximité socia-
le sur les effets de proximité géographique (Singh, 2005 ; Sorenson, Rivkin,
Fleming, 2006 ; Gomes-Casseres, Hagedoorn, Jaffe, 2006). Le fait que les
individus aient déjà coopéré ensemble, ou qu’ils soient faiblement distants
(distance géodésique) au sein des réseaux de co-inventions, augmente forte-
ment la probabilité de se citer entre inventeurs.
De leur côté Breschi et Lissoni (2003, 2006) révisent la méthodologie d’ana-
lyse de la localisation des citations de brevets développée par Jaffe et al.
(1993) en prenant en compte les réseaux de relations établies entre entreprises
par le biais de la mobilité des chercheurs. Ils trouvent que la structure des cita-
tions observée s’explique largement par ces relations de mobilité et dans la
mesure où la mobilité géographique de ces inventeurs « multi-firmes » est
relativement limitée, le réseau des citations en résultant s’avère fortement
localisé. Leur conclusion est donc une nouvelle fois que la proximité géogra-
phique n’est pas une condition suffisante pour l’accès à la connaissance loca-
le ; cet accès nécessite un réseau actif d’échange de connaissances. Le rôle de
la proximité géographique, tout comme celui de la proximité technologique,
tel que mis en avant dans l’étude de Jaffe et al., ne sont en fait que des révéla-
teurs des effets d’une autre variable plus déterminante : la proximité sociale
entre inventeurs, mesurée par leur place dans les réseaux d’échanges actifs éta-
blis grâce à la mobilité inter-firmes des chercheurs.
L’approche mise en œuvre par Maggioni, Nosvelli et Uberti (2007) diffère
dans la mesure où ils utilisent des données agrégées au niveau des régions
européennes. Estimant une fonction de production de connaissances, ils souli-
gnent l’importance de la distance spatiale. En particulier leurs résultats mon-
trent que les phénomènes d’auto-corrélation spatiale dominent les phénomènes
d’auto-corrélation basée sur des matrices de distance relationnelle, supportant
ainsi l’idée que la propension des régions à breveter dépend plus nettement des
spillovers de connaissances locaux que des flux de connaissances résultant de
collaborations à distance. Ces études cependant, analysent les collaborations
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sans prendre totalement en compte la dimension réseau. Les co-inventions sont
seulement considérées comme des relations bilatérales entre individus de telle
sorte que la position des individus au sein des réseaux formés par ces collabo-
rations n’est pas prise en compte.
Par ailleurs, compte tenu de l’importance démontrée de la structuration des
relations scientifiques et technologiques en réseaux sur les capacités à innover,
d’autres auteurs, peu nombreux encore, s’intéressent, en amont aux détermi-
nants de cette structuration en référence à la littérature sur la formation des
réseaux présentée ci-dessus. Ainsi, Hanaki et al. (2008) utilisent les données
de co-inventions du NBER (National Bureau of Economic Research) dans le
domaine des TIC entre 1985 et 1995 pour mesurer les effets de réseaux de style
« cyclic closure (16) » ou « preferential attachment (17) » dans les choix d’éta-
blissement de nouvelles collaborations entre firmes. L’estimation des effets
géographiques ne montre pas d’effets significatifs de cette variable. Cependant
cette estimation est basée sur une simple mesure de co-localisation des sièges
sociaux au sein d’un même comté.
S’appuyant aussi sur les approches théoriques qui explicitent les fondements
micro-économiques de la formation des réseaux, Autant-Bernard et al. (2007)
utilisent un modèle de choix discret de coopération inter-firmes pour l’inno-
vation avec l’objectif plus affirmé de confronter l’importance des effets spa-
tiaux relativement aux effets de réseaux. À partir de données décrivant les pro-
jets coopératifs proposés à la Commission européenne dans le cadre du
6ème PCRDT en micro et nanotechnologies, des variables de distance spatiale
et de distance sociale sont introduites pour expliquer les choix des partenaires.
Les résultats montrent que la position des firmes au sein des réseaux coopéra-
tifs précédemment constitués (dans le cadre du 5ème PCRDT), est déterminan-
te dans les choix de coopération. Des effets d’auto-renforcement autour d’ac-
teurs centraux dans les réseaux dominent largement les choix de coopération
au niveau européen tandis que les effets de la proximité géographique n’appa-
raissent que lorsqu’on considère les coopérations intra-nationales.
Comparativement aux nombreuses analyses empiriques des déterminants
des coopérations inter-firmes qui ne prennent en compte que les caractéris-
tiques des paires, on remarque donc le nombre encore très limité d’études
empiriques prenant en compte directement les effets réseaux et confrontant
positionnement géographique et positionnement au sein des réseaux dans les
déterminants des coopérations. Les difficultés du recueil de données systéma-
tiques de relations géo-localisées indispensables pour mener ce type d’ana-
(16) Dynamique qui s’appuie sur l’idée « les amis de mes amis sont mes amis » et qui au sein
d’un réseau conduit à ce que chacun ait une probabilité plus forte d’établir un lien avec un
partenaire de ses propres partenaires.
(17) Il s’agit ici d’un processus cumulatif qui se fonde sur l’attractivité plus forte exercée par
les acteurs qui ont déjà le plus de partenaires.
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lyses ainsi que les difficultés méthodologiques de représentation des réseaux
de collaborations en R&D (cf. Billand et al., 2008) expliquent sans doute cette
rareté.
VI. — CONCLUSION
Partant du constat de la forte concentration géographique des activités d’in-
novation et de l’accent porté par les théories explicatives sur l’existence d’ex-
ternalités de connaissances localisées, le courant de la géographie de l’inno-
vation s’est largement focalisé pendant les années 1990 sur la mesure empi-
rique de la dimension spatiale des externalités. Ces recherches ont à la fois
confirmé l’existence d’une contrainte spatiale à la diffusion des connaissances
et montré que celle-ci s’articule avec d’autres facteurs complexes pour fonder
la structuration géographique des activités d’innovation. Il devient alors néces-
saire de se tourner vers l’analyse des mécanismes sous-jacents à la diffusion
de connaissances dans l’espace (capacité d’absorption, échanges en face-à-
face, mobilités professionnelles). La mise en évidence de ces mécanismes jus-
tifie à son tour les perspectives de recherche orientées vers la compréhension
des comportements individuels de coopération en matière d’innovation.
Ces recherches plus récentes utilisant des données micro-économiques de
coopération ou de mobilité afin de tracer des graphes relationnels entre acteurs
de la science et de la technologie et d’en évaluer les implications spatiales sont
encore très rares. Leur développement dans les années qui viennent devra per-
mettre de répondre plus précisément à trois enjeux essentiels en termes de
politiques publiques. 1) Il s’agit tout d’abord de savoir apprécier dans quelle
mesure l’espace géographique explique les réseaux de collaboration en R&D
et inversement dans quelle mesure la structuration spatiale de ces réseaux est
un déterminant de leur performance. 2) La capacité des acteurs à participer à
ces réseaux dépend de leur pouvoir attractif en tant que partenaires. Construire
cette capacité à intégrer les réseaux globaux de la recherche et de la technolo-
gie devient donc un enjeu important. En conséquence l’exploration des impli-
cations de telles exigences sur les choix de localisation et les effets d’agglo-
mération en découlant devient une nécessité pour comprendre la future géo-
graphie de l’innovation. 3) Enfin, un autre enjeu essentiel pour la détermina-
tion de politiques publiques locales est d’analyser les meilleures pratiques per-
mettant de bénéficier localement de la connaissance créée dans ces équipes
dispersées spatialement.
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